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JOURNAL CONSTITUTIONNEL DE LYON ET DU MIDI. 

LYON, 20 AVRIL 1829. 

M. DE CALONNE ET M. BOY. 

M de Calonne, qui passait à la cour pour un 

grand ministre des finances, parce qu'il disait que 

le luxe était la source de la prospe'rite' des Etals, et 

qu'il appelait la prodigalité une large économie, 

M de Galonné demandant 56 radiions a l'assemblée 

des notables pour combler le déficit, et ne souf-

frant aucune observation , donna lieu à cette plai-

santerie connue de chacun : Un cuisinier entre un 

jour dans sa basse-cour armé d'un long coutelas ; 

il appelle toute la gent volatille , et dit : Mes bous 

amis, je vous ai rassemblés pour savoir de vous à 

quelle sauce vous voulez être mangés. Parlez en 

toute liberté. — A cette interpellation inattendue 

chacun resta pétrifié. Enfin, un coq se redressant, 

lépondit: Puisque vous nous faites l'honneur de nous 

consulter; nous vous disons franchement que nous 

ne voulons pas qu'on nous mange. — Vous sortez 

de la question, reprit le cuisinier. Je ne vous de-

mande pas si vous voulez que l'on vous mange ; je 

■vous demande à quelle sauce vous voulez être 

mangés. 
Ainsi vient de s'expliquer M. le comte Roy , mi-

nistre des finances, et après lui M. Bacot de Roman , 

directeur - général des contributions indirectes. 

La question n'est pas de savoir, disent-ils , si l'on 

doit diminuer les impôts; il en et une fondamen-

tale : L'Etat a-t-il besoin d'un milliard ! Il sujfit 

de poser cette question pour qu'elle soit résolue 

d'elle-même. Seulement, nous examinerons si l'im-

pôt peut être produit par d'autres taxes. 

Voila qui est clair : A quelle sauce vcrtilez-vous 

qu'on vous mange! c'est la question fondamentale. 

Eh bien ! malgré ce précédent fourni par M. de 

Calonne , qui fait sans doute autorité pour nos mi-

nisires actuels , nous posons , nous , la question 

autrement, et nous disons : Pourrons-nous payer le 

milli ird ? Nous la posons ainsi, et il n'y a qu'un cri 

pour y répondre : Non , nous ne le pouvons pas. 

Nos villes manufacturières sont encombrées des 

produits de l'industrie et leurs capitaux sont morls. 

Nos campagnes , et surtout les pays de vignes , ne 

savent que faire de leurs denrées. Ainsi , les pre-

miers ne consomment pas les produits de l'industrie 

agricole , parce qu'ils ne gagnent plus rien ; et les 

seconds n'achètent pas les produits de l'industrie 

Manufacturière , parce qu'ils n'ont point d'argent. 

Rien n'est plus simple, et voilà ce que M. Bacot 

us lloinan, au lieu de s'en rapporter à M. le oomte 

^haptal, aurait dû dire. Voilà ce que M. le comte 

°.y ne devrait pas ignorer, et ce que Sully aurait 
P"3 la peine (1 examiner. 
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l'excellent M. Bacot. Ainsi , il faut Bien se garder 

d'écouter les remontrances des députés libéraux, les 

gémissemens qui partent des quarante départemens 

vignicoles de laFrance.ll faut consulter les conseiilers-

d'état,les ministres-d'état, les directeurs,les receveurs-

généraux , etc. ; eux seuls sont coin .éteus , car 

eux seuls ne doutent pas de la richesse inépuisable 

de cette belle France. Elle les engraissait sous M. 

de Calonne; elle les engraissait sous l'empire ; elle 

les a engraissés depuis la restauration ; il n'y a pas 

de raison pour que cet heureux régime prenne lin 

de sitôt. L'Etat a, selon M. Roy, besoin d'un mil-

liard 35 millions 4>5 raille 5J2 francs. MM. les dé-

putés de la gauche, vous êtes appelés à dire de quelle 

façon vous entendez que nous devons payer cette 

somme. H. T. 

La Gazette à'Augsbourg assure , d'après des let-

tres digues de foi de l'Elbe-lnférieur, qu'il a été 

signé à Londres le 20 mars, entre la Russie , la 

France et l'Angleterre , un traité par lequel la pre-

mière de ces puissances remet aux deux dernières 

l'exécution des mesurés arrêtées pour l'affranchisse-

ment de la Grèce, mais de telle sorte que cet état 

aurait un territoire plus étendu que celui qu'on lui 

aurait attribué jusqu'à présent, et serait gouverné 

sous la forme monarchique; par suite de cet arran-

gement , la marine russe pourrait agir comme belli-

gérante sans restriction dans la Méditerranée. 

ENSEIGNEMENT MUTUEL. 

Le conseil d'administration de la Société d'ins-

truction élémentaire vient de fonder une uouvelle 
école rue Bourchania. 

Trois autres écoles seront ouvertes sous peu de 

jours , l'une dans le quartier St-.lean , l'autre place 

des Cordeliers, et la troisième place du Plâtre. 

MM. les actionnaires, ainsi que les pères de fa-

mille qui voudront y placer des enfans , sont priés 

de les faire inscrire de suite chez MM. Rnfïier, rue 

du Griffon, n° i5; Gailleau, place de la Fromagerie, 

n° 9 ; ou Chevrotât , place des Terreaux , n° 2. 

Le soin d'entonner les répons n'occupait pas tel-

lement M. le vicaire , hier pendant la grand'iuesse 

à Ste-Foy, qu'il n'eut encore le loisir de remarquer 

la cravatte blanche et le gilet orange traversé par 

un ruban bleu en sautoir, servant de chaîne de mon-

tre, d'un jeune homme de Lyon assis au chœur. Ces 

objets , ou ne sait trop pourquoi , réveillèrent le zèle 

monarchique de l'abbé qui s'élança de sa place, 

courut au jeune homme et lui reprocoa d'arborer 

des couleurs séditieuses. Notre citadin qui n'était 

point venu à l'église pour faire une scène, se con-

tenta de répondre d'un ton fort modéré, qu'il n'avait 

nullement songé à faire de la sédition par sa toi-

lette. Nous dirons à notre tour à M. le vicaire que de 

nos jours la révolte ne peut consister dans la cou-

leur ni la disposition d'un vêtement, d'une épingle , 

etc. , et que si on voulait la chercher encore quel-

que part, An la trouverait plutôt parée de couleurs 

prétendues religieuses que de couleurs tricolores. 

— Le deuxième numéro de la Revue Française 

(année 1829) a paru depuis quelques jours. Nous 

donnons la table des matières dans nos colonnes 

d'annonces. Les éditeuis ont FU l'heu.euse idée de 

donner sous le titre de Revue Sommaire , une ana-

lyse de tons les ouvrages qui ne peuvent être l'ob-

jet d'un examen étendu. Cette amélioration nous 

parait compléter le but que s'était proposé la Revue 
Française. 

— On lit dans un journal l'anecdote suivante : 

«On écrit de Crémieu,qu'une malhenreuse venve, 

mère de deux enfans en bas âge , qui habitait lu 

commune de Lissieu , dans !e même canton , était 

poursuivie par un implacable créancier, le sienr N., 

que n'ont pu attendrir ni les prières , ni les larmes, 

ni l'affreuse position de cette infortunée , absolu-

ment sans ressource; que lundi dernier, voyant l'i-

nutilité de ses efforts pour arrêter les démarches de 

cet homme insensible , elle s'est livrée à un tel dé-

sespoir, qu'après avoir étranglé les deux innocentes 

créatures qui lui devaient la vie, elle est allée le 

lendemain matin se précipiter dans un étang , où 

elle a trouvé le terme de ses maux et la peine de 

son double crime ! » 

— Un malfaiteur, après avoir enlevé plusieurs 

objets chez un orfèvre, était parvenu à échapper à 

la police qui le poursuivait. Les mêmes agens l'ont 

rencontré aujourd'hui dans une rue et l'ont arrêté. 

Une visite a été faite dans une chambre occupée 

par cet homme, et on y a trouvé quantité de bijoux 

dérobés la plus part chez des joailliers. 

PARIS , 18 AYKIL 1829. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR.) 

Il n'y aura point de réception chez aucun minis-

tre avant mardi, et il n'y en a point eu de la se-

maine , ce qui, joint au zèle que tout le personnel 

de la haute administration apporte comme par con-

tagion à s'acquitter de ses devoirs religieux, frappe 

de stérilité les causeries politiques. II paraît néan-

moins que les intrigues de cabinet vont leur train, 

et que nous approchons d'un dénouement soit par-

tiel , soit complet. Nous allons continuer à enregis-

trer les bruits qui courent. 

On parle beaucoup de la visite très-inopinée que 

deux ministres auraient faite, il y a deux jours, à un 

personnage depuis long-tems étranger aux affaires, et 

dont la vie politique paraissait avoir fini quelques 

années avant la restauration. Il ne paraît pas que 

cette visite doive avoir pour résultat la nomination 

d'un nouveau membre du cabinet, le personnage 

dont il s'agit ayant refusé fort sèchement de faire 

partie du ministère avec M. Portalis fils, au père du-

quel d'ailleurs on assure qu'il a prodigué les plus 
grands éloges. 

D'une autre part, on assure qu'un dîner d'affaires, 

en cabinet de société, a eu lieu hier entrp deux au-

tres ministres et M. ds Labourdonnaye , chez un 

restaurateur fort connu de la capitale; on ajoute , 

mais nous ne savons si c'est sérieusement, que M. 
Bavez est arrivé au dessert. 

Un courrier a été expédié à M. de Châteauhriand, 

par quelques-uns de ses amis, dans la matinée 
d'hier. 

Le Moniteur publie aujourd'hui les étals comparatifs du pro-

duit des impôts indirects pour les trois premiers mois de 1829. 
avec ceux du même trimestre en 1857 ct 1828. Il en résulte 

qu'en prenant pour point de comparaison l'exercice de 1827 
qui a servi de base au budget de 1829, l'année courante a 

produit une augmentation de 4.469.000 fr. ; mais relative-

ment à 182S , il y a au contraire une diminution de 7,665,ooof. 

L'augmentation de 1829 sur 1827 provient des droits d'en-
regisl renient, de timbre, de greffes, d'hypothèques, 

pour 1,880,000 f. 
Des droits de douanes, de uavigatiou, etc. . 1,406,000 
Des droits sur les boissons 3o6,ooo 

Du produit de la vente des poudres 184,000 

Du produit delà taxe des lettres et du droit de 

5 Ojo sur les envois d'argent. ..... 64°\ooo 

Du produit des malles postes et des paquebots. 122,000 
Et delà loteiie 43o,ooo 



ïi faut déduire de cette tomme, pour diraiau- r< 

tion sur les droits de consommation des tels n 

perçus à l'extraction sur les côtes, de. 4*8,ooof. 
Sur les mêmes droits daus tinté- A 

rieur, de . . 4^,000 

Sur diverses taxes indirectes (voi-

ture» publiques, navigation , etc. ) , 
de .... , 7,000 

Et sur les produits de la vente des 

tabacs, de , 2a,000 , 
 1__ 5oa,ooo v. 

Reste en augmentation en faveur de 1829 sur 

1837 . 4.469.°0° 

La diminution de 1829 sur 1828 , provient des droits d'eu-
 c

! 

registrement , de timbre , de greffes et d'hypothèques 

pour 9,043,000 f. 1 

Des droits de donanes , de navigation , etc. . 2,4o3,ooo ] 

De» droits sur les boissons. . . . . • • 1,685,000
 c 

Des diverses taxes indirectes (voitures publi- r 

que», navigation, etc.) 583,000
 c 

Du produit de la vente des tabacs .... 767,000
 ( 

Du produit de la taxe des lettres et du droit ] 

de 5 p. ojo su( les envois d'argent 49,°oo ] 

Et de la loterie i,a56,ooo , 
. j 

8,781,000 f. ] 

Mais cette diminution est atténuée par l'aug- 1 

tnentation sur les droits de consommation des 

sclt perçus à l'extraction sur les côtes , ] 

de . 419,000 f, 1 
Sur Ici mêmes droits dans l'inté- 1 

rieur 161,000 

Sur le produit de la vente des pou-

dres 499.000 

Et sur le produit des malles-postes 

et des paquebots 59,000 
— 1,118,000 

Reste "en diminution défavorable k 1829 

sur I8Î8 7,663,000 f. 

Bien que les produits de ce trimestre dépassent les prévi-

sions du budget de l'année d'environ quatre millions et demi, 

la comparaison avec 1828 doit donner à réfléchir a M. le mi-

nistre des finances. Les plus fortes diminutions se font sentir 

sur les principales branches des revenus indirects , l'enregis-

trement, les douanes , les boissons et les tabacs. On assure 

que la même progression décroissante a lieu sur les octrois 

ces villes. 

-— On mande de Londres en date du 14 avril : 

«La veille, à quatre heures, l'huissier de la verge noire a 

Sommé la chambre des communes de se rendre à la chambre 

des lordt , pour entendre l'assentiment royal donné à certains 

bill». 
• Le président, accompagné d'un grand nombre de mem-

bres, s'est rendu en conséquence à la barre de la chambredes 

lords; le lord chancelier, lord Balhurstet lord Ellenborough, 

commissaires royaux , ont alors proclamé l'asseutiment de 

S. M. au bill pour l'émancipation des sujets catholiques ro-

mains de S. M. , et au bill pour régler la franchise électorale 

en Irlande. 
» Aussitôt après , le président est rerrtïé-dans la chambre 

des communes, et a annoncé que le roi venait d'approuver 

les deux bills. Cette nouvelle a été accueillie par des applau-

dissemens prolongés. 

» Les deux bills seront mis à exécution dès le a3 avr'l , 

«t ce jour-là le duc de Norfolk, le comte de Shrewsburg, lord 

Clifford , lord Arundel. lord Donner, lord Stafford et lord 

Petre, tous les huit catholiques romains, pourront venir siéger 

'dtns la chambre des pairs. 
» La séance de la chambre des communes a été entièrement 

-Occupée par une motion de M. Fyler sur l'état désastreux du 

commerce de la soie. Il attribue ta crise actuelle au système 

de la liberté accordée au commerce eu général par M. Hus-

lisson en 1824; il prétend que cette grande mesure a été 

surtout funeste aux soieries, et que le;- moyens employés pour 

empêcher la contrebande sont insufEsaus ; il demande ins-

>tammeut qu'on renonce au système actuel. 

• Le présideut du bureau du commerce , M. Vesey Fiti-

gérald réfute le discours de M. l'vler. fine nie pas l'état de 

détresse de ce commerce ; mais le gouvernement ue saurait 

-être coupable du ce malheur : il n'y a pas de remède possi-

ble. Il combat le système de prohibition qui, loin d'être utile 

au commerce , ue fait qu'encourager la fraude. Le mal vient 

de l'extension donnée à la fabrication des soieries daus diver-

ses parties du royaume , et du changement de ta mode. A 

<Caveulry ., par exemple, depuis i8«4 » °a a établi plus de 

mille nouveaux métiers. Il est intimement convaincu que la 

gêne actuelle n'a d astre source qu'une trop grande produc-

tion et une trop .grande éitùsskm de capitaux : il en est au-

jourd'hui du commerce de-fa soie -comme de celui du coton. 

Al termine en mettant sous les yeux de la Chambre toutes les 

(mesure* prises contre la contrebande, et en soutenant que le 

f trojjverucmeiit ne saurait rien faire de pins pour favoriser 

-oelle branche de l'iudu>lrm qui lie peut manquer d ici à «juel-

•irjue lems deorlirde sou état de souffrance. 

U il. A. Bariiig si plaint 4« ** proposé au-

cuu rsmède, et prédit que le commerce des soieries est me-
nacé d'une ruine prochaine. 

• M. Huskisson ne s'alarme nullement des pétitions de M. 

A. Baring , et est tout à fait de l'avis de M. Fitzgérald. 

> La question a été ajournée à ta séance suivante. » 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

(Présidence de M. Royer-Collard.) 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRECURSEUR. 

Séance du 18 avril. 

La séance est ouverte à a heures. 

Après la lecture du procès-verbal, M. Daunant, rapporteur 

de la commission des pétitions a la parole. 

Les propriétaires de vignes du pays Nantais , de Besançon , 

les vignerons d lssoudun, de Jerainville et de Labasse-Cha-

lolte ; les propriétaires de l'arrondissement de Ueims , de 

celui de Soiuac , des département des Landes , des Bou-

ehcs-du-lihône et delà Gironde.de Sl-Michel , de l'arron-

dissement de Roanne , dos départemens de la Haute-Garonne 

et des Basses-Pyrénées, d'Avignon , de l'arrondissement de 

Bergerac , de celui de Tonnerre , des départemens de la 

Haute-Saône et de la Loire-Inférieure , du Beaujolais, des 

départemens des Pyrénées-Orientales , du Gers , d Indre-et-

Loire et de Loiret-Cher, de Brignoles , Var , d'Arbois , de 

Pézénas , de St-Gilles (Gard) , du département de la Côte-

d'Or , de Souterraine (Creuse) , de Tout, de Cahors , des 

arrondisse mens de Narbonue , d'Eperuay et de Chàlous , du 

la vallée de là Dordogne , de l'arrondissement d'Orléans . 

de lloutot, du canton de Bourg-Thérouldc, de Bourgachard, 

de Chablis, du département de Lot-et-Garonne , des coteaux 

de I Heruiitage , la Société d'Agriculture du département de 

l'Allier , le* marchands de vins de Riceys , de Lille et de Bor-

deaux , et un grand nombre d'autres propriétaires et mar-

chands de vins , 

Exposent la misère à laquelle ils sont réduits par suite du 

bas prix et du défaut de vente des vins : ils en attribuent la 

cause à lénorniité et à la perception vicieuse des impôts dont 

ils sont frappés ; ils en demandent l'abolition ou du moins 

la modification ; plusieurs se plaignent aussi du défaut d'ex-

portation. 

Messieurs, votre commission a cru devoir comprendre dans 

un même rapport les pétitions des propriétaires de vignes et 

celle* de quelques particuliers qui exposent leurs vues sur une 

meilleure répartition de l'impôt ; elle s'est efforcée de ren-

fermer dans un même cadre toutes les plaintes. Après vous 

avoir présenté la situation des propriétaires de vignes , nous 

vous parlerons des causes auxquelles ils l attribuent et des 

moyeus d'y remédier selon eut -, uous vous exposerons enfin les 

mesures fiscales que quelques-uns proposent en remplacement 

de l'impôt donts ils se plaignent. 

72 pétitions sont l'objet de ce rapport. On peut évaluer à 

60,000 le nombre des signataires ; pelle du département de 

la Gironde en contient seule plus de 19,000. Toutes exposent 

les mêmes plaintes , les mêmes souffrances. 

Depuis quelques années, disent tes pétitionnaires , la dépré-

ciation des vins et eaux-de-vie est dans un état de progression 

toujours croissant , les récoltes s'accumulent , et rien ne fait 

prévoir le terme de cette déplorable situation. 

Il est des vins dont le prix ne s élève pas à 4 fr. par hec-

tolitre ; à l'exception de ceux de quelques coteaux privilégiés , 

il en est peu dont le prix s'élève à 9 ou 10 fr. 

Plusieurs pétitions sont suivies d'un état détaillé de frais 

qu'entraîne la culture de la vigue : sans doute quelques-uns 

de ces étals sont exagérés ; ou se convaincra toutefois q^e 

dans plusieurs localités les frais ne sont plus payés et que daus 

un très-petit nombre des plus heureuses , la vigne donne un 

revenu qui ne peut pourvoir à la subsistance du cultivateur et 

au payement de l'intérêt du capital de la propriété. 

H résulte d'un mémoire publié par les délégués des pro-

priétaires de vignes que depuis quelques années les vignobles 

de l'ouest et du midi sont presque tous cultivés avec perte , 

que ceux de 1 est et du centre ne sont pas mieux traités , que 

néanmoins dans quelques départemens . notamment Saône-

et-Loire, la vigne donne encore uu revenu de 1 112 pour ojo, 

mais qui se change bientôt en perte lorsqu'ou est forcé d ac-

cumuler les récoltes. 

A l'appui de ces assertions l'on donne pour exemple le pro-

duit d'un domaine planté en vignes, appartenant à la chambre 

des pairs, et situé département de la Gironde : ce domaine 

évalué 120,000 fr. donne , d après les comptes présentés , 

une perte annuelle de 7,067 fr. , abstraction faite de l'intérêt 

du capital. 

Ce genre de production est sans doute sujet à des variations 

de prix qui n'auraient rien d alarmant si on pouvait eu pré 

voir le terme s mais in/alhcurcuscmcnt 1 abaissement des prii 

n'est que le signe d u0.e énorme accumulation de produits. 

L année dernière ..lis propriétaires de la Gironde avaient 

dans leurs cellier 600,000 tonneaux de vin, ils eu ont 700,000 

.celte année. 

Ecoutez les propriétaires de* autres pays vignobles , près-

tous ont 2 ou 3 récolles accumulées. 

t>U valeur des propriétés eu vignes, disent les propriétaires, 

baisse comme le prix îles vins , beaucoup ne trouvent pai 

d ackelecy ; on co.mmeu.ee déjà à délaisser et arracher le! 

vigues qui ne donnent pas d.' produits abondant ; ce sont les 

graudes propriétés qui souffrent ls plus de cet état de gène , 

parce qu'elles exigent proportionnellement plus de dépenses ^ 

et c'est cependant dans celles-là qu'on peut donner à la fabri-

cation des vins les soins dispendieux qui leur assurent une 

qualité supérieure. 

La culture de la vigne a l'effet d'agglomérer sur certains 

points une population considérable ; la subsistance commence 

à lui manquer , et le propriétaire désespérant de recouvrer 

jamais le fruit de ses avances , abandonnera une culture in-

grate : que deviendront alors les populations nombreuses qu'elle 

faisait subsister ? 

Passons aux causes auxquelles les pétitionnaires attribuent 

cet état de souffrance ; ils ue nient pas que depuis 1789 la 

culture de la vigne ait pris un notable accroissement ; mais 

cet accroissement a-l-il amené une abondance de produits 

impossible à consommer , ils ne le pensent pas. 

Avant 1789 , dit-on , la quantité de terrain planté en vigne 

s'élevait à 1,200,000 hectares ; elle était , en 1824 , de 

1,706,000 hectares : on peut présumer qu'elle n'a pas beau-

coup augmenté depuis. Cet accroissement est sans doute con-

sidérable , mais si on réfléchit à celui de la population, on 

se convaincra qu'il est encore resté en arrière. D'autres cal-

culs peuvent faire présumer qu'elle est au moins stationnaire 

depuis quelque tems : selon M. Chaptal , en 1806 les vignes 

comprenaient un territoire de i,6i3,g3y hectares , notre 

collègue , M. Charles Dupin , uous fît observer à la dernière 

session que l'accroissement jusqu'en 1824 n'était que de 

7 pour opa , tandis qu'il était de 9 pour o[0 pour la popu-

lation . 

Les pétitionnaires établissent même que la quantité de vins 

recueillie en France et destinée à la consommation intérieure, 

est à peine eu proportion avec la population du pays, et qu'elle 

serait même insuffisante si une partie de cette population n'é-

tait forcée de s'abstenir de celte boisson. 

On objecte l'abondance des récolles de 1827 et 28 et 

leur mauvaise qualité ; mais cette abondance n'est pas telle 

qu'on le pense : dans le Midi , eu effet, la moyenne a été au-

dessous d'une récolle ordinaire. 

Quaut à la mauvaise qualité , on ne peut présumer qu'elle 

soit la cause du défaut de consommation, caries vins de bonne, 

qualité , même dans les départemens de l'Est et du centre qui 

avoisinnent Paris , sont aussi négligés que les vins communs. 

Il existe donc une autre cause ; cette cause , les pétitionnai-

res la voient principalement dans la nature et l énorniité des 

impôts qui les frappent; ces impôts se composent de cinq espèces 

de droits , droits de circulation , perçus sur les vins destinés à 

la consommation d un particulier; droits d'entrée, qui varient 

selon les populations des villes et la classe dans laquelle le 

département est compris ; droit de détail, perçu sur le pied 

de i5 p. ojo ; droits; de licence, payés par les marchands en 

gros et eu détail, et droits de 10' sur les octrois municipaux. 

Les droits de circulation et do détail on t été remplacés pour 

les eaur-de-vie par uu droit lixe qui est l'objet de réclamations 

particulières. 

On peut joindie à ces impôts les droits légers , toujours 

exigés pour le permis de transport des boissons, qu'il y ait 

lieu ou non à percevoir le droit de circulation; les permis de 

transports connus sous le nom de congés, passavans, acquis 

à caution, sans accroître beaucoup les revenus du lise, repré-

sentent pour le contribuable une somme considérable parlé-

norme perte de tems qu'ils lui occasionnent. 

Les villes ont aussi pensé que les vins et eaux-de-vie étaient 

des matières éminemment imposables, et out fait des droits 

qu'elles ont perçus sur eux un de leurs principaux revenus mu-

nicipaux, et ce droit surpasse même quelquefois le droit d'en-

trée du trésor. 

Une ville du Nord, Lille, a frappé le vin d'un droit de i4 fr. 

par hectol. ; il est évident que ce n'est pas uu droit qu'elle per-

çoit mais une prohibition qu'elle exerce, aussi les marchands, 

de vins de Lille vous demandent l'abolition ou la réduclioude 

ce droit. 

En évaluant à 3o millions les droits sur les vins et eaux- de-

vie , perçus par les villes , il en résulte que la totalité de l'im-

pôt qu'ils supportent est de i3o millions ; mais il esta remar-

quer que les 3(5" des produits échappent à l'impôt par 'ex-

portation , la consommation sur place par les propriétaires, 

et surtout par la fraude; ce sont tout au plus donc i5 million» 

d'heclol. qui supportent i3o millions d'impôt, et encore cette 

somme est-elle fort inégalement répartie : à Paris, la totalité de» 

droits est de 21 fr. par hectol. ; dans d'autres villes, elle st3~ 

. lève à i5 ou 16 fr. ; elle descend dans d'autres jusqu'à C fr-

. Qu'on ne dise pas qu'une masse de droits qui double, tn-

pie et quadruple la valeur primitive ;le la chose , n'en WC
1
" 

l pas la consommation ; sans doute elle n'empêchera pas 1 hom-

me riche d'acheter ; mais eu sera-t-il de même de l'artisan , <W 

s
 l'homme qui, sans être pauvre , a besoin de tout sou revenu 

pour pourvoir aux dépenses de sa famille. 

t On nous l'ait craindre que l'abaissement des droils n'ait qu0 

, peu d'influence sur la consommation , et on cite l'exemple des 

[ dernières années , où la vileté des prix l'a augmentée à P'j
110 

, d'un 10- ; mais il est à remarquer que la vileté du prix d>eW 

n'altère que peu le prix du vin vendu en détail, les droits.du 

. fisc restant les mômes , lui enlèvent presque tous les bien'"?" 

de la diminution : à Paris , les droits sont de 2 1 fr. par bcclo-

(
 litre , la consommation n'est que d ue hectol. par ind'viaO;' 

5
 Nantes , ils sont de 10 fr. , et la consommation est de i ')° '* 

s
 très ; à Bordeaux , ou ils ne s'élèvent qu'à 8 fr. 67 cent. , <-'

 c 

, est de 2 hectol. par habilans. 

; Le mode de perception unit peut être à la consommation 
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 détail et de licence , sans compter le bénéfice 

d'entice, j p'm, autre côté , l'exercice et le droit de cir-

d" IDI"C tendent à éloigner le spéculateur ; les difficultés 
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u
ve celui qui transporte celte boisson , la nécessité de 

'"^1 d'arriver a heure fixe, et surtout la servitude irapo-
V'

tht domicile de celui qui veut conserver des vins qui ne 
■* ^nnent pas de son cru , ont entièrement découragé la 
^"l- tion qui seule pourrait établir l'équilibre entre les an-
Sondantes et les années stériles. 

Fnfin ce mode de perception est impuissant pour réprimer 

|, fraudé que l'énormité des droits rend inévitable. 
es pétitionnaires prétendent que 1 impôt est contraire a la 

rharte en ce que l'égalité établie par cet acte londamental 
AI nos droits publics , est rompue pour les propriétaires de 
vi-nes. Voyons si leurs plaintes sont justes 

Les propriétaires de vins ont en effet le droitde se plaindre 

nu'après avoir payé leur part de l'impôt foncier , ont fait 
encore peser sur eux presque exclusivement a partie des con-
tributions indirectes attribuée aux produits du sol , etilsdé-

ît nue cet impôt les atteint directement en arrêtant 

h consommation ; ils demandent une meilleure répartition. Il 
faut donc examiner avec attention s'il n'existe pas de remèdes 

pour soulager leurs souffrances. 
Les pétitionnaires* pensent que ce remède consiste dans la 

suppression de l'impôt sur les boissons , ou du moins daus une 
forte réduction ; presque tous demandent des chaugemeus 
dans le mode de perception ; un petit nombre demande une 
réduction dans les droits d'entrée, le plusgrand nombre pense 
que lesinconvéniens dont on se plaint subsisteront faut que la 

circulation et la vente de boissons ue seront pas entièrement 

libres 
Après avoir mis sous vos yeux les plaintes communes à tous 

les propriétaires de vigues , nous allons vous en exposer qui 
tout d'un intérêt moins général. 

Les propriétaires de plusieurs départemens se plaignent de 
ce que les vins communs supportent les mêmes droits que les 

vins fins.1 

Divers propriétaires et bouilleurs réclament contre le droit 
lixesur les eaux-de-vie établi par la loi du 16 juin 1824. 

Les réclamations qui partent des classes pauvres des culti-
vateurs appellent aussi votre attention. De ce nombre sont cel-
les des vignerons dlssoudun et de quelques autres localités, 
obligés de conserver leurs vins dans les villes faute de bâtiment 
ruraux ; ilsnesout admis à l'entrepôt qu'autant qu'ils peuvent 
y placer une quantité supérieure à 9 hectolitres; dans le cas 
contraire, qu'ils vendent au dehors ou au dedans , ils sont 
toujours obligés d'acquitter le droit d'entrée. Ces vignerons et 
beaucoup d'autres se plaignent des difficultés qu'on élève re-
lativement au transport et à l'entrée des piquettes que la régie 
qualifie de vins faibles. Ces difficultés , qui tiennent peut-être 
à une extension abusivement donnée à l'article t\i> de la loi du 
28 avril 1816 , doivent être signalées à l'attention de M. le mi-
nistre des finances. 

Nous vous avons exposé les principaux .griefs des proprié-
taires de vignes ; ils sont également contenus dans plusieurs 
pétitions de négocians et débitans de vins ; mais ces griefs ne 
sont pas les seuls. 

Dans un grand nombre de pétitions on se plaint du défaut 
d'exportation : chaque année voit diminuer les exportations ; 
tous les pays étrangers réduisent chaque année leurs achats , 
et il résulte des tableaux présentés par les pétitionnaires des 
Bouches du-Iîhône , des liasses-Pyrennées et de la Gironde , 
lue le chiffre d« nos exportations a considérablement diminué 
depuis quelques années. 

Nous ne devons pas nous dissimuler que ces assertions sont 
contredites jusqu'à un certain point par les tableaux présentés 
par le ministre du commerce, d'après lesquels la moyenne de 
«os exportations en vin, dei8i5 à 1821, serait de 1,068,000 
^™
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l un, des pelilmuuairesse plaignent de ce qu'on a 

appelé au sein des commissions trop peu de représentant des 
intérêts agricoles. Aiusi que iiausf'ayous. déjà dit, presque tous 
les pétitionnaires consentiraient, quoique à regret, à laisser 

subsister une partie de l'impôt , mais presque tous demandent 
un changement total ou du moins des modifications impor-
tantes dans le mode de perception. 

Après plusieurs moyens proposés par les pétitionnaires, 
M. le rapporteur termine ainsi : Votre commission croit 
devoir se borner à vous dire que les uns lui ont paru imprati-
cables, d'autres absolument iusuifisans, d autres enfin suscep-

tibles d'objection qu elle n'était pas appelée à résoudre , elle a 
dû éviter d'ailleuis de toucher à ces questions délicates qui in-
téressent d'autres industries, et dont i examen , en l'entraînant 
hors des limites de ses attributions aurait peut-être nui à ceux 
qui réclament votre appui. 

Mais ce qui lui a paru hors de toute contestation, c'est la 
détresse toujours croissante des propriétaires et des cultivateurs 
de vignobles. Ce qui lui a paru démontré . c'est -l'altération de 
la consommation causée par l'énormité et le mode de percep-
tion de l'impôt. Voilà ce qu'elle ne doit pas vous dissimuler; 
car ce n'est pas en cachant le mal qu'on parviendra à le guérir. 

Nous pensons donc , Messieurs , qu'il y a lieu d'appeler sur 

les propriétaires de vignobles la sollicitude la plus active du 
gouvernement. Réfléchissez en effet à la nature de leurs plain-
tes; ils demandent ,, non pas qu'on les.protège , mais qu'on 
cesse de leur nuire. Enfans de la même famille, ceux qui ne 
participent pas à tous les avantages ne doivent pas du moins 
être traités en fils déshérités. 

Des pétitions moins nombreuses., mais non moins intéres-
santes, vous sont adressées par les cultivateuis de plusieurs 
communes du département de l'Eure, relativement au cidre. 
Leurs intérêts sont les mêmes que ceux des propriétaires de vi-
gnobles , puisqu'ils sont régis par la même législation. 11 ré-
sulte dune augmentation des droits une altération notable 

daus la consommation. 
Enfin votre «ommission doit, aussi faire mention des péti-

tions des brasseurs de plusieurs villes des départemens du 
Nord, du Pas-de-Calais et des Aidennes sur le droit de fabri-

cation imposé aux bières -, ce droit qui n'était que de 1 fr. 5o c. 

par hectolitre, fut porté à 5 fr. à cette époque. 
Messieurs, depuis que ce rapport a été rédigé , il a été 

présenté un projet de loi sur les boissons portant quelques 

modifications aux lois du 28 avril 1816 et du 3 juillet 1819, 
la commission qui 6'en occupera doit prendre connaissahee 
des griefs allégués par les pétitionnaires et des moyens qu'ils 
proposent en remplacement de, l'impôt, afin de porter un 
jugement plus raisonné sur le projet dont vous lui ayez confié 

l'examen. ' ■<'■.■ ■. -. 
Nous pensons que les renvois que nous aurons 1 honneur 

de vous proposer, sont justifiésftar les motifs que nous ve-
nons de développer, la situation dê§.propriétaires de vigno-
bles intéresse trop la prospérité de l'agriculture pour que 
nous ne demandions pas également le renvoi à M. le ministre 

de l'intérieur. 
En conséquence, la commission-vous propose le renvoi à 

MM. les ministres des finances, de; l'intérieur, du commerce 
et des affaires étrangères , à la commission du projet, de loi 

sur les boissons, et à la commission du budget. 
M. CuninGridaine a la parole sur les conclusions du rapport; 
Les pétitionnaires, préoccupés par leurs intérêts, me parais-

sent attribuer un peu légèrement les causes de leur fâcheuse 
position à la protection accordée'à quelques branches de notre 
industrie manufacturière , et notamment aux droits imposés 
aux fers étrangers. La commission J'enquête , instituée par le 
ministre du commerce , s'est occupée longuement de cette 
hante question ; elle a mis en présence tous les intérêts , et je 
ne pense pas qu'elle ait partagé l'opinion des propriétaires de 
vignobles sur la nécessité d'apporter de suite de notables chan-
gemens à Tordre de choses existant; et eu effet, si depuis plu-
sieurs années nous sommes entrés dans une voie d'encourage-
ment pour la fabrication des fers indigènes , faut-il tout bou-
leverser au moment où nous commençons à recueillir les fruits 
de ce système? Des motifs de haute politique ont dû détermi-
ner le gouvernement à protéger la fabrication des fers , et sa 
prévision embrassant l'avenir lui a-assuré qu'à tout événe-
ment ses besoins seront satisfaits ; sous la foi de cette protec-
tion temporaire , dimmeuses explotatious ont été entreprises. 
Tel est l'effet de la concurrence ; laissez-la faire, elle se char-
gera toujours de niveler les prix.S'il était prouvé toutefois que 
les droits sur les fers étrangers portassent préjudice à notre 
industrie agricole, et que nous crussions indispensable de ré-
duire notre tarif, il faudrait que celte disposition fût partielle, 
progressive , et fixer à l'avance l'époque de cette réduction. 
Faite d'une manière trop brusque, elle compromettrait le sort 
d'une de nos plus belles branches d'industrie. 

Je ne sais , dit eu finissant M. Cunin Gridaine , si le projet 
de loi qui sera discuté prochainement rémédie à beaucoup 
d'abus, et satisfera l'attente générale'; mais comme nous ne 
pouvons l'examiner à l'occasion "des pétitions qui nous occu-
pent, nous devons espérer que de la discussion sortiront les 
améliorations que réclament à si juste titre et l'agriculture et 
les consommateurs. Ainsi, sans partager sous tous les rapports 
l'opinion des propriétaires devignobles sur les causes auxquelles 
ils attribuent leur détresse, je voterai les renvois proposés 
par d'autres motifs que ceux qui on déterminé la commission. 

M. Crignon du Monligny, député* du Loiret , vote avec la 
commission, aiusi que M. de Mont-Saunin. 

M- Gauthier, (mouvement d'intérêt,)! Ce n'est point, comme 

on l'a dit à cette tribune il y a quelques jours, une espèce 
d'unanimité qui a dicté les pétitions dont vous avez entendu 
le lumineux rapport' :'e-fet line unanimité toute, enlièrew Le», 
20,000 signatures qui couvrent la pétition de mon.,départe--
ment sont celles de citoyens honorables unis dans leurs justes, 

réclamations par le plus impérieux besoin, sans distinction 

d'opinion. 
L'orateur entre en matière et démontre évidemment que 

l'exagération de l'impôt n'a pas seulement amené une grande 
diminution dans la consommation, mais encore la détonation 
des produits . parce que les propriétaires de vignobles trop 
éloignés des centres de. consommation , se voyant dans l'im-
possibilité d'écouler leurs produits à des prix raisonnables, 
ont été l'orcét de rapprocher leurs plantations des villes et de 
les établir sur des terrains peu favorables à la production, 
mais où les frais considérablement diminués laissaient plus 
de latitude au placement des vins

v
 Gést ainsi, Messieurs, 

continue l'orateur, que des plaines jadis consacrées à la cul-
ture des céréales, ont été sacrifiées pour recevoir la vigne en-
levée aux lerraius inonlueux et pierreux , où elle se plaisait 
beaucoup mieux , mais ou la localité n'admettait point d'é-
conomie possible dans les frais de fabrication et de trans-
port : c'est ainsi que non-seulement les propriétaires de vi-
gnobles, mais aussi les agriculteurs de tout genre ont été gra-
vement compromis dans leurs plus chers intérêts. 

L'orateur après avoir reproduit avec infiniment d'art la plu-
part des griefs exposés par les pétitionnaires , s'appesantit sur 
tout ce qu'a de déplorable notre système de douanes qui 
ferme tout les débouchés à 1 industrie vignicole , tandis qu'il 
serait de la plus absolue nécessité d en ouvrir de nouveaux, 
et conclut en appelant l'attention du ministère sur la ques-
tion la plus grave du commerce français, et en appuyantles 
conclusions du rapport. Son discours écouté avec le plus 
grand silence, a produit une vive impression , et souvent les 
bravos de la gauche Tout interrompu. 

M. Camille Périer parle après M. Gauthier , il s'élève con-
tre les réclamations des propriétaires de vignobles , et rappelle, 
que dans des circonstances à peu près pareilles on vit les pro-
priétaires devignobles, sous Charles Vif, arracher des vigne* 
inutiles, comme en Normandie on brûle sans difficulté les 
pommiers lorsque les années sont trop abondantes , etc. 

M. Paul de Chàteaudouble appuyé les conclusions do» 
rapport. 

M. de Laborde , également. 
Le comte de Rambuteau et M. d'Arligaud parlent au milieu,, 

des conversations particulières. 
La chambre paraît donner toute latitude aux orateurs qui, 

se sont chargés de défendre les pétitionnaires, mais sans avoir 
pris l'obligation de les écouter. 

M. Andry de Puyr'aveau succède à M. d'Artigaud , et voter 
comme lui pour les conclusions d* la commission. 

(NOTA. MM. de Basthoul et Balguerie aîné complètent la 
commission chargée de l'examen du projet de loi sur les 
boi.-sons. ) 

M. Ravet renonce à la parole, comme intéressé à la ques-
tion. 

M. de Chauvelin : Tous les députés intéressés doivent faire 
de même. (Ondemande la clôture.) 

M. Demarçay présente quelques observations qui excitent 
le rire universel. .11 avait demandé la parole contre la clôturé , ' 
et il vole pour son adoption. 

La clôture est prononcée ainsi que les renvois proposés. 
P. S. La proposition qui sera développée à la fin de la 

séance de ce jour , est de M. Chevrier-Corcelles , député da 
l'Ain, et a trait à uu nouveau tarif des honoraires du no-
tariat." . 

NOUVELLES ETRANGERES. 

" ANGLETERRE. 
Londres, i5 avril. 

On lit dans le Sun : 

Nous avons des raisons de croire qu'une expédition est sur 
le point de mettre à la voile pour agir contre don Miguel. Sa 
conduite récente a été si barbare , qu'elle ne laisse au gouver-
nement d'autre alternative que celle d'intervenir , atin de ven-
ger les lois des nations et protéger les droits de l'humanité. En 
prenant ce parti, nous pensons que nos ministres agissent de-
concert avec le gouverneinent français. v 

VARIETES. 

HISTOIRE DE LYON, 

DEPUIS SA FONDATION JUSQU'A KOS JOURS, 

Par M. ÇLEUJON , (2° livraison. ) 

Nous portons un vif intérêt à l'entreprise de MV 

Clerjon, entreprise à laquelle M. Richard est venu 

prêter l'appui de son beau talent. Le monument 

que ces Messieurs élèvent à notre cité sera digne 

d'elle et prendra place parmi les monumçns histo-

riques les plus remarquables de notre tems. Déjà les 

taches que nous avions signalées dans la première 

livraison, ont complètement disparu dans la seconde.. 

Le style est devenu correct et élégant, la narration 

précise el pleine, et malgré l'obscurité des faits dans 

les premiers.jours de l'existence de Lyon , l'auteur^ 

a trouvé le moyen de la rendre intéressante^ 11 nous' 



serait facile de justifier nos éloges par des cilations: VI. 

nous' aimons mieux passer en revue les détails" qui VII. 

remplissent la seconde 'livraison qui vient de pa- VIII. 

raîtré. ' ' ' MuMfi . i IX. 

M. Clerjon examine le territoire de Lugduir.tm ^ 

dans les siècles les plus reculés : ce territoire fai- _ 

sait 'partie de celui des Ségusiens , alliés ou plutôt
 ma|

, 

cliens des Edues ; il signale ta fertilité du sul , la j rj 

richesse des productions, la situation, le climat et phc 

les-poiots de ;vue si variés et si pittoresques de ce A 

beau pays. Fourrières, la colline Saint-Sébastien et blie. 

l'Ile-Karbè trouvent place dans cette rapide revue. *= 

Mais déjà une barque atta'chée au confluent du 

lUroné et de la Saône a été le signe de la première 

fondation de LugJmium : souvent ses habitaus ont 

changé , suivant les refoulement successi's des po-

pulations du midi au nord et du nord au midi ; H 

mais les Ségusiens furent toujours ce que la situa- heu 

t.o« de leur territoire voulait qu'ils fussent, actifs , il « 

industrieux , amis du luxe et des plaisirs ; leurs rc-
 a 1 

laitons s'étendirent au loin par le commerce, et
 c0

" 

chft eux la civilisation fit des progrès rapides. M. ^ 

Clerjon 'ftrtt connaître leurs usages, leurs mœurs,
 ( 

leurs idées religieuses , et raconté les raisons qui ^
e 

ont enfanté tant de fables sur la fondation de leur 

célèbre cité. 

bientôt la prospérité croissante de la nouvelle 

ville fait trouver trop étroite l'enceinte de ses mar-

chés; les Ségusiens en ouvrent un nouveau, et la ' 

ville de Feurs est fondée , tandis que de Grecs éta- ^ i 

hlis à CésetOn abandonnent leur établissement, re- „
 ( 

montent le Rhône, viennent s'asseoir au foyer des 'j
a 

Ségusiens et bâtissent une ville sur la colline du 

confluent ( Mon agne et Sébastien ). M. Clerjon
 e

t 

raconte l'histoire des chefs de cette migration 

grecque Momorus et Atepomarus ; il suit ce der-

nier dans son expédition en Italie et fait connaître 

l'issue de son audacieuse incursion. Le passage 

A'Annibal dans les Gaules est un événement trop
 ch 

important pour être passé sous silence; notre auteur p. 

en dit les merveilles et les incertitudes. 

Cependant la puissance romaine grandit de jour 

en jour pins redoutable : fiers de leur alliance avec 

ces conquérans, les Edues s'attirent l'animadversion 

des Gaulois du Nord ; la guerre éclate , les Edues 

sont vaincus, et bientôt César vient étendre le joug ?' 

île la république romaine sur ces vastes contrées 

qui n'ont su conserver ni la paix ni l'indépendance, JJ 

Ici une nouvelle ère commence pour la ville de M 

Lyon , et sans nul doute M. Clerjon saura en retra- n 

cer lés événenietis avec autant de netteté et d'inté-

rêt qu'il l'a fait pour la partie de l'histoire dont nous
 n 

venons de donner le sommaire. 

C'est dans la seconde livraison que M. Richard a T 

fait paraître |la gravure de son premier dessin, v 

Cette gravure représente le tombeau des deux Amans, 

monument sur lequel il existe tant de traditions di- h 

vefse's. Dire que ce dessin est .un petit chef-d'œu-

vrè d'exactitude et de fini, c'est ne surprendre per-

sonne; ajoutons que le graveur s'est montré digue 

du dessinateur , c'est en faire uu bel éloge. 

Que M: Clerjon persiste donc avec courage dans i 

la carrière * qu'il s'est ouverte , nous pouvons lui 

prédire qu'il la parcourra avec gloire. Qu'il laisse 

s'évertuer ces lourds pédans qui en mauvais fran-

çais se font ép'ucbeurs de phrases et de mots; de 

si ridicules obstacles ne sauraient un instant l'arrê-

ter; son travail est utile, il est devenu une néces-

sité, et non-seulement il doit recevoir les enconra-

geme-ns de tous nos compatriotes , mais il a droit 

à Çrfcndre place dans la bibliothèque de tous les 

amis des études historiques et de tous les hommes 

de goût. 
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REU E SOMMAIRE , 

Ou Analyses d'Ouvrages iwuvranx français et étrangers. 

— Compte-rendu de vingt Ouvrages remarquables parus en 

mars et avril. 

On s'abonne à Paris, chez Alexandre MESMER , libraire , 

place de la Bourse. 

A Lyon , chez TARSE, libraire , où se trouvent tontes le pu-

blications faites par M. Alexandre MESMER , de Paris. 

ANNONCE JUDICIAIRE. 
Mercredi prochain vingt-deux avril courant mois, à neuf 

heurrs du malin , sur la place du Port-du-I\oi de cette ville , 

il sera procédé, par l'un de MM. les commissaires priseurs , 

à l'enchère et au comptant, à la vente d'objets mobiliers , 

consistant en secrétaire , fauteuils , canapé, glace , pendule , 

vases d'albâtre , piano , commode , chaises , tables , batterie 

decuisiue, ele , le tout saisi. 

Cette vente aura lieu en vertu d'un jugement du tribunal 

de commerce de Lyon. DE ST-JEAN. (i654) 

ANNONCES DIVERSES. 
Le vingt-trois courant', à onze heures du matin, aura lieu 

en l'étude de M* Casati, notaire, place des Carmes, n° 10 . 
par son ministère et celui de M' Charvériat, son confrère . 

l'adjudication définilKe d'une maison louée par bail-général 

7,000 fr. , située à Lyon, quartier neuf St-Sébasticn , près la 

place des Petits-Pères , appartenant au sieur Villoud. 

S'adressera M" Casali, notaire, place des Carmes, n* 10, 

et à M' Charvériat, notaire , rue Clermont ,n' 1. 
(i6î4—3) 

A VENDRE. 

Maison de campagne avec jardin et terrasse, à St-Irénée , 

chemin des aqoeducs d'où l'on jouit d'une vue magnifique. 

Maison de campagne et fonds en dépendant, située à Saint-

Didier , à vendre en tout ou en partie. 

S'adresser à M* Rigolet, notaire , rue St-Côme , n" 4-

" - ''J (1491—7) 

Un espace de terrain propre à recevoir des constructions , 

d'une superficie de 4,717 pieds carrés , situé à la Guillolière , 

quartier du Plâtre , cours Bourbon , dans une belle position , 

à l'angle d'une rue. 

S'adresser, pour avoir dé plus amples renseignemens , à 

M* Cabias , avoué à Lyon , rue St-Jean , 11' 5 , au 2°" ; ou à 

M' Quantin , notaire . demeurant à Lyon , quai St-Anloine , 

n° u. ' (i*>5o) 

Propriété située à la Croix-Rousse, rue du Chapeau-Rouge, 

11° iq , avec jardin et clos , d un bon revenu. 

••—Maison de. campagne à Fontaines, réunissant l'utile à 

l'agréable, jardin , terrasses , bosquels et trois bicherées de 

vigne. ' ■ ' _ 

— Domaines dans l'arrondissement de Trévoux et de Mout-

brison. Vignobles dans le Beaujolais. 

—- Maisons en ville et faubourgs , dont le loyer est assuré. 

S'adresser à M' Cherblanc , notaire à Lyon , place St-Pierre. 

(i653) 

Un fonds de confiseur, dans un très-bon état, situé dans 

un bon quartier , avec un détail bien avantageux. 

S'adresser à Mlle Araut, quincailler , place Bellecour , n° 

17 , près la rue St-Domiuique. (1662) 

A PLACER. 

Capitaux de 2 , 4 , 6, 10 jusqu'à 5o,ooo fr. , sur bonne 

hypothèque , principalement dans l'arrondissement de Lyon. 

— Ou désire emprunter plusieurs viagers de 6 , 8 ou 12 

mille francs à un taux raisonnable. 

S'adresser à M* Cherblanc , notaire à Lyon , place St-Pierre. 

(i633ii's.) 

A LOUER. 

Maison de campagne située à Fontanière, commune de Stc-

Foy , à dix minutes de la ville , réunissant tous les agrément 

désirables , tels que bois à l'anglaise, salles d'ombrage, bos-

quels , pièces d'eau vive et des poiutsde vue charmans ; elle 

est composée de dix pièces parfaitement agencées et meublées. 

U y a écurie et remise. S'adresser à M. Rivoire , rue du Plat, 

n° 6, au rez-de-chaussée. ('63y—•■!) 

De suite, Galerie de l'Argue. — Appartenions parquetés , 

plafoués, boisés et agencés, aux 2e
 , 3*' et 4'' étages delà mai-

son sur la place Confort. 

Appartement de 10 pièces ensemble ou séparément , éga-

lement parqueté, plafoné , ageucé et tapissé , au 1" étage de 

1 la maison sur la Crande-Uue de l'Hôpital. 

Plusieurs autres appartemîms et magasins agencés on non? 

dans les diverses maisons de la Galerie. 

Un vaste caveau pour calé-estaminet. 

S'adresser dans ladite Galerie , au bureau de l'administra-

tion , escalier E. (i584—4) 

De suite. — Un appartement de six pièces , au 3
e
 étage de 

la maison du Café du Rhône , rue Puits-Gaillot , près le pont 

Morand. S'adresser maison Auriot, au 3
e
 , entrée sur la place. 

(i588—5> 

Pour la St-Jean. — Appartement de 4 pièces avec cave et 

grenier, rue de la Monnaie, n° 6 , au 2»'. S'y adresser 

 (1613*—3\ 

AVIS. 

BAINS DE PERRACHE. 

Mad. Raiïîn, qui tenait les bains de Sl-.Iean , vient de pren. 

dre la location des bains de Perrache de M. Arban. Ce bel éta." 

blissement, situé dans le quartier le plus agréable de la vil|
e

" 

à la proximité des promenades, est tenu avec la propreté là 

plus recherchée ; les cabinets sont très-bien décorés ; quel-

ques-uns sont ornés de cheminées où l'on fait du feu à la de-

mande des baigneurs. Mad. Raffin vient de faire disposer p|
u

. 

sieurs chambres au premier étage qu elle louera en garni, soit 

à des personnes malades auxquelles l'usage des bains est re-

commandé, soit à toute autre personne. On jouira de la pro-

menade dans un joli jardin. Mad. Raffin ose espérer que les 

soins qu'elle prend pour satisfaire les personnes qui fréquen-

tent son établissement , lui en assureront la prospérité. 

| (i548—2) 

M™ CONSTANCE CAVENDISH, DE LONDRES 

Professeur de langue anglaise, rue Lanterne , n' 5, au 1" 

Ses leçons sont simples , faciles , et elle garantit à l'écolier 

studieux une bonne prononciation en quatre mois d'étude. 

Une connaissance parfaite de la langue française la met dans 

le cas de faire traduire en anglais les auteurs du style le p'us 

élevé, ainsi que des prosateurs italiens. (1484 3) 

Deux personnes ( frère et sœur ) offrent leurs services un 

entresol dans un beau quartier de Marseille , pour magasin de 

dépôt , lenir les écritures , la correspondance, et fr. 10,000 
pour garantie de leur gestion. 

Pour termes et d'autres renseignemens, s'adresser à MM. 

Léon Canot et comp. , rue Pizay , n"
1 26 et 28. (i64l a) 

DE LA CONNAISSANCE 

y DU TEMPÉRAMENT, 

Par le docteur Delacroix. (10' édition.) 

Peinture fidèle des quatre états maladifs, SANGUIN , NERVEUX, 

BILIEUX et GLAIREUX ; des dispositions à la PULMONIE, I'APOPLEXIE 

et l'iiïuRopisiE. Moyens de combattre soi-même ces divers étals, 

la CONSTIPATION, les VENTS , la MAIGREUR et ('EXCÈS D'EMBONPOINT. 

La vente de 20,000 exemplaires de cet ouvrage , depuis hait 

mois, atteste son immense succès; il est rempli de préceptes 

judicieux pour PROLONGÉE LA VIE SANS INFIRMITÉS.—Prix : 2 fr. 

et -i fr. 5oc. franco. ( Eu reconnaissances sur la poste.) Chez 

J l'auteur, rue de la Sourdière , n" 33 , à Paris. (1648) 

M. Berlier, chirurgien-oculiste, a l'honneur de faire part 

au public qu'il vient de commencer ses opérations de catarac-

tes de cette année, et avec le succès le plus complet, sur MM. 

Hermeliu , docteur-médecin; Fabre , Collet , Poisat, Fcnon, 

Mariétus , Gard de Uignan , Lafond du Beausset, Mad. veuve 

Régnoire ct l'épouse de M. Brun , médecin , tous de l'arroa-

s dissement île Draguiguan, départcui'iit du Var ; Mad. Daluty, 

de Marseille , âgée de 87 ans; le fils Pascal , d'Ail, âgé de 

" 11 ans, aveugle de naissance ; l'épouse de M. Tourret, mé-

decin, à Lile près d'Avignon ; ct le fils Farnoux, tailleur de 

pierres, aux Brotteaux. 

Les personnes qui désireront consulter M. Berlier , ou se 

e
 faire opérer par lui, le trouveront jusqu'à la fin de maidaus 

1. sou domicile , place de Louis le-Graud , n" 20 , à Lyon. 

2 (16Û1) 

BOURSE DU 18. 

Cinqp.ojo consol.jouis. du 22 sept. 1828. io8f 4o 35 3o 35 

3o 55. 

Trois p.o]o, jouis, du 22 déc. 1828. 7gf 45 4o 45 4° 45-

Actions de la banque de France, jouissance de janvier 1827-
i86of i85-l'5o i855f. 

Rentes de tiaptes, 

Cert. Falconnet de 2 5 ducats, change variable, jouis, déjà»'
1 

86f80
 7

3 65 70. 

Rente d'Espagne, 5 p. ojo cert. franc, jouis, de nov. 7 

Einpr. royal d'Espagne, i8'„.j. jouis, de janv. i8;io> 82 ô|4 ■>?■ 

Rente perpét. d'iOsp. 5 p o[o, jouis, de j «il. 54 3|4 71* ^l'
1
 'l

1 

5 [8. 

Métal. d'Autriche 1000 fl. 19.5 de rente. Ad. Rothschild. 

Oblig. de iNaples, einpr. Rothschild, en liv. sler. aaf 5o. 

Einpr. d'Haïti , retnbouri. par aôèuie. jouis, de juillet i»28' 
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